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APPROBATION DES PLANS DE CONSTRUCTIONS MILITAIRES SUITE À UNE 
ADAPTATION ULTÉRIEURE DU PROJET 

CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 32 DE L'OAPCM 
(Ordonnance concernant la procédure d'approbation des plans de construction militaires ; RS 510.51) 

DU 4 MAI 2026 

Le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS), 
en tant qu'Autorité d'approbation 

dans la demande de modification de projet déposée le 18 décembre 2025 

par armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, 

concernant 

CHÂTEAU-D'OEX (VD), PLACE DE TIR PETIT HONGRIN ; 
CONSTRUCTION MAGASIN DE MATÉRIEL 

constate : 

1. Par décision du 11 août 2025, au terme d'une procédure simplifiée d'approbation des plans 
de constructions militaires, le projet intitulé « Château-d'Oex (VD), Place de tir Petit 
Hongrin ; construction magasin de matériel » a été approuvé sous réserve du respect de 
certaines charges. 

2. En date du 18 décembre 2025, armasuisse Immobilier (ci-après: la requérante) a adressé 
une demande de modification dudit projet à l'Autorité de céans. Il s'agit essentiellement 
de rapprocher le magasin de matériel de la caserne, en le déplaçant de 2,2 mètres. Ce 
déplacement est rendu possible par la suppression de la plateforme élévatrice initialement 
prévue entre les deux bâtiments. 

3. Aucune procédure de consultation n'a été menée pour les raisons exposées ci-dessous. 

considère: 

A. Examen formel 

I. Compétence matérielle 

S'agissant d'un projet concernant une installation à usage principalement militaire, 
l'ordonnance concernant la procédure d'approbation des plans de constructions militaires 



(OAPCM ; RS 510.51) est applicable et le DDPS est dès lors compétent pour traiter de la 
demande de modification de projet (art. 2 OAPCM). 

2. Procédure applicable 

En vertu de l'article 32 OAPCM, les adaptations ultérieures de projet doivent être soumises à 
l'Autorité d'approbation. En cas de modifications importantes, celle-ci ordonne une nouvelle 
procédure d'approbation des plans. 
En l'espèce, l'Autorité d'approbation a considéré que la modification pouvait être approuvée 
sans procédure, celle-ci n'apportant pas de différences significatives au projet approuvé en 
2025. Au contraire, il convient de considérer qu'elle présente plusieurs avantages, notamment 
en matière d'aménagement du territoire et de protection de l'environnement. 

B. Examen matériel 

I. Description de la modification 
Approuvé le 11 août 2025 par l'Autorité de céans, le projet consiste en la construction d'un 
magasin de matériel sur la Place de tir du Petit Hongrin, sur le territoire communal de Château­ 
d'Oex. 
Initialement, une plateforme élévatrice avait été prévue afin de permettre le déchargement de 
palettes depuis des camions ne disposant pas de hayon élévateur. Or, à ce jour, toutes les 
livraisons de matériel sont effectuées au moyen de camions équipés de ce dispositif. Selon les 
utilisateurs, cette plateforme n'est dès lors plus nécessaire. 
Cette installation devait être implantée entre la caserne existante et le magasin de matériel 
projeté. Sa suppression libère un espace désormais sans affectation, permettant de réduire la 
distance entre les deux bâtiments de 5,7 mètres à 3,5 mètres. 

2. Appréciation de l'Autorité d'approbation 
a. Généralités 
Il apparait que la modification de projet soumise présente divers avantages, comme expliqué 
par la requérante dans sa demande. La suppression de l'installation initialement prévue permet 
une réduction non négligeable des coûts, notamment grâce à la diminution des travaux entre les 
bâtiments (béton armé, enrobé bitumineux et remblayage), ainsi qu'à une baisse des volumes 
d'excavation à l'est du bâtiment. Par ailleurs, un muret était initialement prévu entre la place 
située devant le bâtiment et la route menant à l'arrière de la caserne, en raison d'une différence 
de niveau trop importante pour être compensée par une pente. Le déplacement du bâtiment de 
2,2 mètres permet de réduire sensiblement cette différence de niveau, rendant ainsi ce muret 
superflu. En outre, le projet s'intègre mieux dans le paysage, les mouvements de terrain étant 
réduits. Le grillage de sécurisation du toit est également plus court et, partant, moins visible. 
Les normes en matière de protection incendie demeurent respectées, sans nécessité de 
dérogation. 
En définitive, la nécessité d'une nouvelle décision d'approbation des plans de constructions 
militaires découle uniquement de la modification d'un plan, approuvé par décision du 
11 août 2025. 

C. Résultat 
L'étude étant achevée, l'Autorité d'approbation constate que la modification est matériellement 
et formellement conforme au droit déterminant. Les conditions requises pour l'approbation des 
plans de constructions militaires sont par conséquent réunies. 
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décide: 

1. Approbation des plans 
La demande de modification de projet d'armasuisse Immobilier, Management de projets de 
construction Ouest, du 18 décembre 2025, concernant 
Château-d'Oex (VD), Place de tir Petit Hongrin; construction magasin de matériel 
contenant les documents suivants : 
- Demande de modification de plans de constructions militaires approuvés, 12.12.2025 
- Plan Magasin de matériel, 1:100, I :25000, 1 :500, 5504 TL 2_ENQ-01, 04.12.2025, lequel 

remplace le « Plan Magasin de matériel, 1:100, 1:25000, 1:500, 5504 TL 2 ENQ-01, 
13.06.2023 » approuvé par décision du 11.08.2025 

est approuvée sous certaines charges. 

2. Charges 

a) Sous réserve de ce qui suit, les charges prévues dans la décision du 11 août 2025 demeurent 
valables et applicables. 

b) Les modifications apportées ultérieurement au projet doivent être annoncées à l'Autorité 
d'approbation. Cette dernière ordonnera une nouvelle procédure d'approbation en cas de 
modifications essentielles. 

3. Frais de procédure 

Le droit fédéral applicable ne prévoit aucun assujettissement aux frais. Il n'est perçu aucun frais 
de procédure. 

4. Notification 

En vertu del 'article 30 OAPCM, la présente décision sera notifiée directement aux participants 
à la procédure et sera signalée dans la Feuille fédérale. 

5. Voies de recours 
Un recours peut être interjeté contre la présente décision auprès du Tribunal administratif 
fédéral, CP, 9023 Saint-Gall, dans les 30 jours qui suivent sa notification (art. 130 al. 1 LAAM). 
Le mémoire de recours indique les conclusions, motifs et moyens de preuve et porte la signature 
du recourant ou de son mandataire; celui-ci y joint l'expédition de la décision attaquée et les 
pièces invoquées comme moyens de preuve, lorsqu'elles se trouvent en ses mains (art. 52 al. 1 
de la loi fédérale sur la procédure administrative [PA; RS 172.021]). 

DÉPARTEMENT FÉDÉRAL DE LA DÉFENSE, 
DE LA PROTECTION DE LA POPULATION ET DES SPORTS 
p.o. Le Chef Territoire et environnement 

Bruno Locher 
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Notification à : 
- armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, Boulevard de 

Graney 37, 1006 Lausanne (par courriel, avec un exemplaire du dossier approuvé 
électroniquement) 

- Canton de Vaud, Direction des autorisations de construire, Direction générale du territoire 
et du logement, Avenue de l'Université 5, 1014 Lausanne (sous pli recommandé) 

- Commune de Château-d'Oex, Grand Rue 67, 1660 Château-d'Oex (sous pli recommandé) 

Copie pour information par courriel à : 
- armasuisse Immobilier, SIP 
- armasuisse Immobilier, UNS D 
- armasuisse Immobilier, UNS T 
- armasuisse Immobilier, FM 
- Etat-major de l'armée, Immo D 
- Office de coordination 1, Commandement 
- Canton de Vaud, Service cantonal du cadastre 
- OFEV, Division Biodiversité et paysage 
- ESTI 
- Pro Natura (mailbox@pronatura.ch) 
- WWF Schweiz (service@wwf.ch) 
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